
 

 

        
         
     
  

  
  
         

30 décembre 2022.-Arrêté interministériel n° 002/CAB.VMPIN/FP-MA-
ISP/MINETAT/BUDCET/MIN.FINANCES fixant les modalités de perception des cotisations sociales dues 
à la Caisse nationale de sécurité sociale des agents publics de P État 0.0. RDC., 15 mars 2023, n°6, col. 26)

Le vice-premier ministre, ministre de la Fonction publique, Modernisation de l’Administration et Innovation du service 
public,

Le ministre d’État, ministre du Budget

Et

Le ministre des Finances,

Vu la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que révisée par la loi 11-002 du
20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution, spécialement en son article 93;

Vu la loi organique 06-020 du 10 octobre 2006 portant statut des magistrats;

Vu la loi organique 18-024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation et fonctionnement de la Cour des 
comptes;

Vu la loi 08-009 du7 juillet 2008 portant dispositions générales applicables aux établissements publics;

Vu la loi 13-005 du 15 janvier 2013 portant statut du militaire des Forces armées de la République démocratique du Congo; 

Vu la loi 13-013 du 1er juin 2013 portant statut du personnel de carrière de la Police nationale;

Vu la loi 15-002 du 12 février 2015 portant création et organisation de l’Ordre national des experts comptables telle que 
modifiée parla loi i8-oi7du 9 juillet 2018;

Vu la loi 16-013 du 15 juillet 2016 portant statut des agents de carrière des services publics de l’Etat;

Vu la loi 18-038 du 29 décembre 2018 portant statut du personnel de l’Enseignement supérieur, universitaire et de la 
recherche scientifique;

Vu la loi 22-031 du 15 juillet 2022 portant régime spécial de sécurité sociale des agents publics de l’État, spécialement en ses 
articles 4,i7et 77;

Vu le décret-loi 17-2002 du 3 octobre 2002 portant Code de conduite de l’agent public de l’État, spécialement en son article 
1er;

Vu l’ordonnance 80-215 du 28 août 1980 portant création du ministère de la Fonction publique;

Vu l’ordonnance 2I-006 du 14 février 2021 portant nomination d’un Premier-ministre;

Vu l’ordonnance 21-012 du 12 avril 2021 portant nomination des vice-premiers ministres, des ministres d’État, des ministres, 
des ministres délégués et des vice- ministres;

Vu l’ordonnance 22-002 du 7 janvier 2022 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités de 
collaboration entre le président de la République et le Gouvernement ainsi qu’entre les membres du Gouvernement; 

Vu l’ordonnance 22-003 du 7 janvier 2022 fixant les attributions des ministères;

Vu l’ordonnance 22-219 du 11 novembre 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration et de la 
direction générale d’un établissement public dénommé Caisse nationale de sécurité sociale des agents publics de l’État, 
«CNSSAP», ensigle;

Vu le décret 15/031 du 14 décembre 2015 portant création, organisation et fonctionnement d’un établissement public 
dénommé Caisse nationale de sécurité sociale des agents publics de l’État, « CNSSAP », en sigle;

Considérant la nécessité et l’urgence de normaliser la gestion de la sécurité sociale des agents publics de l’État en assurant 
une prise en charge efficace, efficiente et égalitaire par un organisme public de gestion;

Sur proposition du conseil d’administration de la Caisse nationale de sécurité sociale des agents publics de l’État, 

Arrêtent:

Art. 1er. Le présent arrêté fixe les modalités de perception des cotisations sociales applicables aux branches de pension et des risques 

professionnels du régime contributif de sécurité sociale institué par la loi 22-031 du 15 juillet 2022 portant régime spécial de 
sécurité sociale des agents publics de l’État.

Il définit également les modalités pratiques des retenues sur les rémunérations des agents publics de l’État assujettis audit 
régime géré par la Caisse nationale de sécurité sociale des agents publics de l’État, aux termes du décreti5/03i du








